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COMPTE-RENDU 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITÉ DE TOURS 

 
Séance du 11 mai 2026 

 
Membres présents  
Philippe ROINGEARD, Président de l’Université ; 
Brieuc DUBREIL, Chef de la Division enseignement supérieur, représentant M. le Recteur ; 
 
Arnaud GIACOMETTI ; Patrick LAFFEZ ; Daniel MIRZA ; Olivia ROBIN-SABARD ; 
Alain BIDEAU ; Sandrine DALLET-CHOISY ; Marine MIQUEL ; Audrey OUDIN ; Marie-Pierre ROURE-HORARD ; 
Delphine THOMAS-TAILLANDIER ; 
Julien MEUNIER ; Emmanuel THIBAULT ; 
Florine HARDOUIN ; 
Thierry CHAILLOUX ; Christophe MAURIAC ; 
 
Ont donné procuration : 

- Christelle CHARLOT à Patrick LAFFEZ 
- Christelle BECDELIEVRE à Patrick LAFFEZ 
- Anne BESNIER à Philippe ROINGEARD 
- Lucie CLARYSSE à Philippe ROINGEARD 
- Evelyne FOUQUEREAU à Alain BIDEAU 
- Mickael DAVID à Alain BIDEAU 
- Elisabeth HUGUET à Daniel MIRZA 
- Emmanuelle HUVER à Marine MIQUEL 
- Hovig TER MINNASSIAN à Julien MEUNIER 
- Gwenaelle BAUDET à Emmanuel THIBAULT 
- Claude-Emmanuel BOUDET à Emmanuel THIBAULT 
- Laetita LOPES-BRULE à Sandrine DALLET-CHOISY 
- Nicolas GODICHET à Olivia ROBIN SABARD 

 
Participaient à titre consultatif : 
Daniel ALQUIER, Vice-président chargé de la recherche ; Stéphanie GERMON, Vice-présidente chargée des 
relations internationales ; Emmanuel NERON, Vice-président du Conseil d'administration, chargé des moyens, des 
emplois et de l'immobilier ; Claude OPHELE, Vice-présidente chargée des relations humaines, du dialogue social 
et des affaires juridiques ; Laurence TACONNAT, Vice-présidente chargée de l'égalité femmes-hommes, de la lutte 
contre les discriminations et du handicap ;  
 
Pierre GABETTE, Directeur général des services ; Kévin NEUVILLE, Directeur du Cabinet du Président ; Jérôme 
BARRÈRE, Directeur général des services adjoint et Directeur des affaires juridiques et du patrimoine ; Thierry 
SENEGAS, Agent comptable ; 
 
Samuel CALLÉ, Directeur de l'IUT de Blois ; Lucie GAUGAIN, Directrice de l’UFR arts et sciences humaines ; Jean-
Charles LE BUNETEL, Directeur de l'IUT de Tours ; Patrick MARTINEAU, Directeur de l'EPU ; Concetta PENNUTO, 
Directrice du CESR ; Olivia ROBIN-SABARD, directrice de l’UFR droit, économie et sciences sociales ; Marie-Hélène 
SOUBEYROUX, Directrice de l’UFR lettres et langues. 
 
Yoann CANOY, Directeur des affaires financières ;  
 
Diane POTTIN et Nastasia BEDOUET, représentantes de la Direction des affaires juridiques et du patrimoine ; 
 
Le quorum étant acquis, M. le Président ouvre la séance.  
 
M. le Président propose qu’un ou une secrétaire de séance soit désigné par le conseil d’administration. Sandrine 
DALLET-CHOISY, candidate, est désignée secrétaire de séance. 
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1. INFORMATIONS GENERALES 
 

1.1. Informations par le Président 
 
M. le Président souhaite la bienvenue à Mme Lucie GAUGAIN qui a été élue Directrice de l’UFR Arts et Sciences 
humaines succédant à M. Thomas SIGAUD. 
 

Ø Motion sur le lancement de la stratégie « Choose France for Higher Education » 
 
M. le Président informe les membres que ce Conseil d’administration est l’occasion d’évoquer le décret proposé 
par le ministre de l’Enseignement supérieur et de la recherche. Ce décret s’inscrit dans la stratégie « Choose 
France for Higher Education ». Il précise qu’il souhaite évoquer une partie du décret qui concerne les droits 
d’inscription des étudiants extra-communautaires. M. le Président propose une motion relative à ce sujet. Il 
précise que cette motion ne cherche pas à rejeter toutes les propositions du ministre. Il cite le volet qui consiste 
à voir comment il est possible d’attirer des étudiants internationaux par le biais de bourses du Gouvernement 
français auquel l’Université de Tours souscrit. Il indique que le sujet qui préoccupe la communauté universitaire 
concerne le volet des droits d’inscription différenciés des étudiants extra-communautaires.   
 
M. le Président donne des éléments de contexte historique. Les droits d’inscription différenciés des étudiants 
extra-communautaires ont été institués par la réforme de 2019 qui faisaient déjà l’objet d’un décret. Il précise que 
les étudiants nationaux et communautaires payent actuellement 178 € pour une année de licence et 254 € pour 
une année de master. Pour les étudiants extra-communautaires, le montant prévu dans le projet de décret est de 
2900 € pour une année de licence et 3900 € pour une année de master soit seize fois plus que les étudiants 
nationaux et communautaires. Il précise que de nombreuses universités exonèrent les étudiants extra-
communautaires par un vote du Conseil d’administration, c’est le cas de l’Université de Tours depuis 2019. 
Actuellement l’exonération est permise par la loi si cela ne concerne pas plus de 10 % des effectifs totaux des 
étudiants hors boursiers.  
 
Le nouveau projet de décret du Gouvernement a été annoncé lors d’une conférence de presse du ministre dans 
le journal « Le Parisien » ne supprimant pas totalement la possibilité d’exonérer les étudiants extra-
communautaires. Cependant, le décret vise à encadrer fortement ces exonérations. M. le Président reprend les 
mots du ministre « fin de l’exonération massive pour les extra-communautaires ». Il précise que le ministre a 
exprimé que la majorité des étudiants extra-communautaires devraient payer les droits différenciés.  
 
Le ministre a évoqué un plafond de 10 % des étudiants extracommunautaires pouvant bénéficier de l’exonération. 
M. le Président rappelle que les doctorants ne sont pas concernés par les droits différenciés. Les exonérations 
resteront possibles pour les étudiants extra-communautaires boursiers du Gouvernement français et les réfugiés. 
L’idée évoquée par le ministre serait de flécher 60 % de ces bourses sur des disciplines ciblées : ingénieurs, 
informatique, biotechnologies. Les étudiants en programmes d’échanges seraient également exonérés dans le cas 
d’accords de coopération internationale avec réciprocité sur les droits d’inscription. Les exonérations que 
l’université pourrait décider elle-même pour des situations individuelles devront rester dans la limite de 10 % du 
total étudiants extra-communautaires hors étudiants boursiers du Gouvernement, réfugiés et en programmes 
d’échanges. Le ministre a annoncé que le décret devrait être actif dès la rentrée 2026 en précisant que les 
étudiants ayant obtenu une notification d’exonération pour la rentrée 2026 antérieure à la publication du décret 
ne seraient pas concernés.  
 
M. le Président indique que l’équipe présidentielle a fait une visioconférence le 5 mai 2026 avec les directeurs et 
directrices de composantes pour les informer et leur dire de notifier le plus rapidement possible les étudiants qui 
étaient acceptés à l’Université de Tours. Cette notification permettrait que ces étudiants ne soient pas concernés 
par ce décret. Les étudiants qui restent dans un même cycle ne sont pas concernés mais le seraient lors du passage 
en cycle supérieur. M. le Président affirme que cela peut être problématique dans certains cursus d’études où il y 
a plusieurs cycles comme les études d’ingénieurs et les études de santé.  
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Le CNESER devait se prononcer le 5 mai sur ce décret mais à la suite d’un boycott des organisations syndicales, le 
quorum n’était pas atteint, celui-ci a donc été reporté. Il doit se réunir à nouveau le 12 mai.  
 
M. le Président indique que les discussions au sein de France Université lors d’une assemblée générale ont montré 
une hétérogénéité des pratiques des droits différenciés dans les universités ce qui rend difficile de trouver une 
position commune. Il précise que 10 universités appliquent intégralement les droits différenciés, 41 exonèrent 
intégralement et 19 exonèrent sur critères tels que les étudiants venant de pays francophones, les étudiants 
inscrits dans certains masters, les écoles d’ingénieurs etc., en fonction des stratégies d’établissements. Il y a des 
universités qui ne voulaient pas appliquer les droits différenciés mais qui se sont vu imposer les droits différenciés 
par leur rectorat sur consigne du ministère, dans le cas où elles étaient en plan de retour à l'équilibre financier. 
Les universités qui exonèrent partiellement ou totalement ne sont pas favorables au décret, mettant en avant une 
atteinte à l’autonomie des universités, un impact sur le rayonnement des universités et le rayonnement de la 
langue française dans le monde. M. le Président précise que le ministre a déclaré que les droits différenciés 
devaient rapporter 250 millions d’euros aux universités françaises. Néanmoins, on peut douter de ce chiffre du 
fait que bon nombre d’étudiants venant de pays à faibles revenus ne s’inscriront plus.  
M. le Président ajoute que ce n’est pas cela qui règlera le problème du financement des universités. Il rappelle 
qu’il y a quelques années Campus France avait fait une étude montrant que les étudiants internationaux 
généraient 1,35 milliards d’euros par an de retombées économiques. France Université a décidé en assemblée 
générale de voter contre le décret présenté au CNESER. M. le Président précise qu’il y a une volonté de faire 
reporter l’application du décret à la rentrée 2027, avec une exemption des étudiants déjà en France qu’ils 
changent de cycle ou non, une exemption de tous les étudiants en parcours intégré et une possibilité de garder 
une stratégie pour les universités.  
Il souligne qu’en fonction du contenu définitif du décret, des réflexions devront être engagées collectivement sur 
les modalités d’exonération, les étudiants concernés et les stratégies à adopter. Il insiste sur le fait que de 
nombreuses incertitudes demeurent à ce stade et qu’il conviendra d’attendre la version finale du texte.  
  
Il conclut que ce projet est préoccupant, ce qui explique les nombreux débats qu’il suscite au sein de la 
communauté universitaire et de France Universités. Il rappelle que la présentation d’une motion proposée par 
l'équipe présidentielle vise à permettre au Conseil d’administration de se positionner sur ce décret. Il ajoute que 
les principales préoccupations portent sur la question des droits différenciés, en soulignant l’importance de 
préserver l’autonomie des universités, leur capacité à définir une stratégie internationale, ainsi que les enjeux liés 
au rayonnement de la langue française et à la tradition d’accueil des étudiants internationaux.  
  
Stéphanie Germon précise que la DRI a effectivement engagé un travail de vérification des conventions afin de 
s’assurer de la présence de la notion de réciprocité en matière de droits d’inscription. Elle invite désormais chacun 
à faire preuve de vigilance lors de l’élaboration des conventions, afin que les principes de réciprocité et de non-
différenciation des frais y soient clairement inscrits. Par ailleurs, elle souhaite informer que l’UFR de Pharmacie a 
souhaité voter une motion pour s’opposer à ce décret également, mais que faute de quorum, cette dernière n’a 
pu être adoptée.   
 

Ø Discussion 
 
Arnaud Giacometti s’interroge sur la possibilité d’informer les étudiants ayant reçu, avant la publication du décret, 
une notification des composantes indiquant qu’ils ne seraient pas concernés par la non-exonération. Il demande 
s’il est possible de leur répondre directement en ce sens. 
 
M. le Président répond qu’il préfère attendre le vote du CNESER demain pour répondre définitivement. Il indique 
néanmoins qu’il y a unanimité pour dire que le décret ne s’appliquera pas rétroactivement. Il précise que des 
négociations vont surement être envisagées par France Universités avec le ministère afin, a minima, de reporter 
l’application du décret à la rentrée 2027, puisque les universités ne sont pas en mesure de le mettre en œuvre. 
 
Il souligne également que tous les étudiants passés par Campus France ont, en principe, reçu une notification 
d’acceptation leur ouvrant droit à une exonération. 
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Jérôme BARRERE confirme qu’à la lecture du projet de décret, les exonérations accordées dans les notifications 
antérieures à sa publication ne seront pas remises en cause, le texte n’ayant pas d’effet rétroactif. Il rappelle 
également que la délibération relative à l’exonération des droits d’inscription, votée lors du Conseil 
d’administration de juillet 2025 pour l’année universitaire 2026-2027, précise explicitement que toute acceptation 
d’une demande d’inscription vaut exonération. 
 
Arnaud GIACOMETTI remercie pour ces précisions. Il estime que ce décret est préoccupant au regard de la 
tradition française d’accueil et d’ouverture. Il souligne qu’il ne repose pas, selon lui, sur des motifs économiques 
puisque, a priori, ce serait plutôt négatif pour l'économie française, mais relève plutôt d’une idéologie qui lui 
semble particulièrement nauséabonde. Il considère également que le décret est un affaiblissement de la 
francophonie, dans la mesure où une grande partie des étudiants extracommunautaires provient de pays 
francophones. Il indique, par ailleurs, qu’il n’a pas vu s’il y avait eu des réactions de l’Agence universitaire de la 
Francophonie sur ce sujet et estime que c’est un coup dur pour la francophonie et pour nos relations avec le 
Maghreb et l'Afrique de l'Ouest. Il conclut en disant que c'est dans la continuité d'une politique de déconnexion 
de la France avec le monde de la francophonie, dont on voit les conséquences aujourd'hui en Afrique, notamment 
sur un plan géopolitique. C'est un décret qui n’affaiblit pas que les universités mais la France dans son ensemble. 
Il indique qu’il votera pour cette motion sans hésitation.  
 
Marine MIQUEL indique que la FSU est réservée quant à l’utilisation de l’argument de l’autonomie des universités, 
estimant que la mesure fragilise le service public de l’enseignement supérieur et de la recherche en instaurant 
une logique de concurrence plutôt que d’autonomisation. Elle souligne également que la référence au « marché 
des étudiants étrangers » lui paraît inappropriée et suggère de privilégier une formulation centrée sur la mobilité, 
tout en alertant sur la logique concurrentielle entre établissements que cette notion sous-entend. Elle s’interroge 
enfin sur la possibilité, en complément du vote de la motion, de prévoir un mode d’expression de l’université au 
moment du CNESER. 
 
Alain BIDEAU précise qu’il s’agit du « marché de la mobilité » et non pas du « marché des étudiants ». 
 
Daniel MIRZA s’interroge sur le profil des universités appliquant les droits différenciés, supposant qu’il pourrait 
s’agir d’établissements prestigieux. Il estime que les établissements les plus en mesure d’appliquer ces droits sont 
probablement ceux dont l’attractivité est suffisante pour compenser une hausse des frais. Il souligne qu’une 
augmentation significative des droits d’inscription entraîne généralement une forte baisse des effectifs d’étudiants 
internationaux, notamment issus de pays émergents, et alerte sur le risque de diminution importante pour 
l’Université de Tours. 
 
M. le Président répond que ces universités sont en réalité très diverses, citant notamment les exemples de 
Grenoble et du Havre, aux profils très différents, et il rappelle les enjeux liés à la diffusion de la culture scientifique 
et culturelle française, en particulier dans les pays francophones. 
 
Le Conseil d’administration approuve à l’unanimité la motion sur le lancement de la stratégie « Choose France for 
Higher Education » par la délibération n°2026-42.  
 

Ø Informations diverses 
 
M. le Président informe le Conseil d’administration de sa récente audition par le Sénat le 14 avril 2026 « Garantir 
l’excellence de l’université française ». Il précise avoir rappelé la place de l’Université au sein du territoire et la 
nécessité de favoriser la pluridisciplinarité qui caractérise l’Université de Tours. M. le Président a rappelé les 
difficultés budgétaires de l’établissement ce qu’il avait déjà fait lorsqu’il a été interrogé par le Sénat l’année 
dernière, par le même rapporteur. Il ajoute même que la situation a empiré, l'université de Tours ayant reculé 
dans le classement de la subvention pour charge de service public (SCSP) par étudiant, passant de la 31e à la 32e 
place (sur 34) des universités pluridisciplinaires avec santé, rappelant la nécessité d’établir un modèle d’attribution 
des SCSP, transparent pour les universités. 
 
M. le Président explique qu’un récent rapport de la Cour des comptes sur la trésorerie des universités montre que 
la trésorerie des universités a certes un peu progressé mais que cette progression n’est pas due à la SCSP et résulte 
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des acomptes d’appels à projets. La Cour des comptes a rappelé que seul 5 % de la trésorerie des universités est 
libre d’emploi.  
 
M. le Président informe qu’a eu lieu l’audition des équipes de NEOLAIA dans le cadre de l’audit européen. Il 
remercie Stéphanie GERMON et les équipes de NEOLALIA. Il annonce qu’il va rencontrer les partenaires la semaine 
prochaine. Il annonce que l’Université va demander le renouvellement des financements de l’Union Européenne 
pour NEOLAIA.  
 
M. le Président annonce que la finale régionale de « Ma Thèse en 180 secondes » s’est tenue dans la salle Thélème 
le 30 avril 2026. C’est M. Mattéo COMITO de l’Université d’Orléans qui a remporté le 1er prix du jury. M. Mattéo 
COMITO va représenter la Région à Lille pour la finale nationale.  
 
M. le Président félicite l’UFR Droit, d’Economie et des Sciences sociales pour avoir remporté l’AMI du Conseil 
d’Etat. Il précise que c’est une belle reconnaissance pour la composante et pour l’Université.  
 
 
 

1.2. Bilan d’activité 2025 de la fondation Rabelais 
 
Mme Pascale CHARPY élue présidente de la fondation Rabelais en octobre 2025 présente le bilan d’activité 2025 
de la fondation. 
Elle informe le Conseil d’administration que la Fondation Rabelais existe depuis 2009. Les missions principales de 
la Fondation Rabelais sont la valorisation des talents et savoir-faire de l’Université ; développer la recherche et 
l’innovation ; faire la passerelle entre les étudiants, les chercheurs et les entreprises.  
Elle précise que le Conseil d’administration de la Fondation Rabelais est composé de deux collèges : les membres 
fondateurs et les personnalités qualifiées. Dans le collège des membres fondateurs, il y a les représentants des 
entreprises et les représentants de l’Université. Le Conseil d’administration se réunit trois à quatre fois par an.  
La Fondation Rabelais a mis en place trois chaires : Inclusion au travail et management lancée en 2023 ; Valeur et 
consommation durable lancée en 2024 ; Maltraitance infantile lancée en 2025. 
En 2025, la Fondation Rabelais a organisé 13 évènements pour soutenir la chaire « Inclusion au travail et 
management ».   
Mme Pascale CHARPY précise que la Fondation Rabelais est attentive à l’accompagnement des étudiants. Elle a 
accompagné six doctorants internationaux en 2025 et plus de 46 depuis 2018. La Fondation a fait des dons 
d’ouvrages universitaires aux étudiants, 1600 ouvrages en 2025.  
Elle rappelle qu’il est nécessaire d’attirer de nouveaux partenaires. Chaque année, la Fondation travaille sur 
l’ancrage territorial et présente des actions. En 2025, la Fondation Rabelais a participé au « Top Entreprises » 
organisé par le journal La Nouvelle République. En 2025, la Fondation Rabelais a décerné le prix Rabelais à deux 
chercheurs spécialisés en développement de logiciels. A la fin de l’année 2025, la Fondation a organisé une soirée 
à la Villa Rabelais pour aborder le thème de l’intelligence artificielle et l’inclusion au travail. Cela a permis à la 
Fondation de valoriser les actions et donner des actions concrètes aux entreprises que la Fondation cherche à 
faire adhérer. Elle précise que plus de 18 entreprises sont adhérentes de la Fondation Rabelais.  
Mme Pascal CHARPY informe le Conseil d’administration que depuis fin 2025, la Fondation Rabelais abrite la 
Fondation Apolline, fondée par l’Université de Tours et soutenue financièrement par l’Union Régionale des 
Professionnels de santé des chirurgiens-dentistes, qui a pour objet de promouvoir la santé bucco-dentaire. 
Pour l’année 2026, la Fondation Rabelais souhaite soutenir en priorité les axes suivants : 

- Développement de la recherche et de l’innovation 
- Santé et bien-être des étudiants  
- Ancrage territorial 
- Insertion professionnelle et entreprenariat 

 
2. COMPTE RENDU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
2.1. Compte rendu du conseil d’administration du 13 avril 2026 

 
M. le Président présente le compte-rendu du Conseil d’administration du 13 avril 2026. 



 
 

6 
N.B. : les délibérations du conseil sont consultables sur le site internet de l’université (rubrique : L’université/Notre fonctionnement/Recueil 

des actes/Délibérations) 

 
 

 
Le Conseil d’administration approuve à l’unanimité le compte-rendu du conseil d’administration du 13 avril 2026 
par la délibération n°2026-36. 
 
3. AFFAIRES FINANCIÈRES 
 

3.1. Débat d’orientations budgétaires pour le budget initial 2027  
 
Emmanuel NERON remercie l’ensemble des équipes de la Direction des affaires financières pour avoir élaboré ce 
débat d’orientations budgétaires. Il rappelle l’importance de ce moment dans le processus d’élaboration du 
budget initial 2027. Il ajoute qu’il s’agit d’un point de départ servant d’état des lieux de la situation actuelle, avec 
des chiffres au plus près de ce que l’on connaît de la situation de l’université et, dans un contexte particulièrement 
incertain, visant à dégager quelques lignes directrices pour la constitution du budget initial 2027. 
 
Yoann CANNOY présente le débat d’orientation budgétaire pour 2027.  
 

 
 
 
 
 

LA NOTE STRATEGIQUE DE L’ETABLISSEMENT ET LES SCHEMAS DIRECTEURS 
 



 
 

7 
N.B. : les délibérations du conseil sont consultables sur le site internet de l’université (rubrique : L’université/Notre fonctionnement/Recueil 

des actes/Délibérations) 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 



 
 

8 
N.B. : les délibérations du conseil sont consultables sur le site internet de l’université (rubrique : L’université/Notre fonctionnement/Recueil 

des actes/Délibérations) 

 
 

 

 

 
 

 
 



 
 

9 
N.B. : les délibérations du conseil sont consultables sur le site internet de l’université (rubrique : L’université/Notre fonctionnement/Recueil 

des actes/Délibérations) 

 
 

 
 

UNE SITUATION FINANCIERE FRAGILISEE MAIS UNE UNIVERSITE RESILIENTE 
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LES HYPOTHESES PROPOSEES POUR LA CONSTRUCTION DU FUTUR BUDGET 
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Projection des résultats 2026 et 2027 
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NB : hypothèse année d’intervention théorique 

Projection FDR 2027 
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Emmanuel NERON indique que les perspectives sont préoccupantes et notamment sur la masse salariale. Entre 
2023 et 2027, la masse salariale a augmenté de 23 000 000 euros et la CSP seulement de 10 000 000 euros. Les 
indicateurs tels que le fonds de roulement et la trésorerie sont moins problématiques que le poids de la masse 
salariale qui atteint les limites de ce que l’université peut assumer. Il indique que pour les raisons précédemment 
évoquées, deux scénarios ont été présentés en CA aujourd’hui : le premier scénario est dans la continuité de la 
gestion actuelle, et a pour conséquence un compte financier pour 2026 avec un ratio dizambourg à plus de 84%, 
de même pour 2027. 
Il rappelle que ce scénario obligera l’Université, 3 mois après le vote du compte financier, à produire une note sur 
les conditions de retour à l’équilibre pour l’année en cours, puis, si le budget initial suivant n'est toujours pas dans 
les conditions fixées par le décret financier, il faudra produire un plan de retour à l'équilibre financier. Il indique 
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que c’est le scénario qui se dessine aujourd’hui. Le second scénario montre la marche qu’il faudrait pour passer 
l’année 2027 dans les conditions du décret financier, c’est-à-dire réduire de 5 000 000 d'euros la masse salariale 
pour tomber en dessous des 83%.  
 
Emmanuel NERON conclut que ce n’est pas un très bon message et qu’il faut s’y préparer, même si 
potentiellement l’université peut y échapper en 2026. Cependant, la tendance est qu’assez inéluctablement, on 
va vers ce seuil de 83%.  
 
Ce DOB sera suivi d’une lettre d’orientations budgétaires, avec une demande d’efforts auprès des services et des 
composantes. Au-delà des indicateurs financiers, nous ne sommes plus en mesure de conduire de nouveaux 
projets, les services sont saturés, les composantes sont saturées et nous n’avons plus de temps et de moyens 
humains. L’objectif est de travailler avec les services et les composantes afin de dégager et d’évaluer la marge de 
manœuvre dont ils disposent pour retrouver un peu de latitude pour conduire de nouveaux projets. 
 
Arnaud GIACOMMETTI remercie pour la présentation répondant à certaines de ses interrogations sur le fonds de 
roulement. Sur les deux versions, sur les charges de personnel, il demande s’il y a une diminution de 3 millions. Il 
ajoute que ce ratio dizambourg est également beaucoup lié aux recettes, donc il se demande si on ne peut pas 
dire que Poitiers et Orléans ont des ratios plus faibles car ils ne sont pas sous-dotés. Il craint que si on ne dépasse 
pas ce ratio, la réponse du ministère sera toujours de dire que nous n’avons pas besoin de dotations 
supplémentaires. Il rappelle que ce ne sont pas toujours ceux qui gèrent le mieux, qui sont le plus récompensés. 
Il se demande si l’université a toujours intérêt à rester dans le « vert ». Il s’interroge sur les stratégies à avoir.  
Par ailleurs, il a une question sur les opérations immobilières : il y avait une opération de construction d’une 
résidence CROUS sur le site Portalis, il ne la voit plus dans le calendrier alors qu’elle était dans le CPER donc cela 
voudrait dire qu’on perd 1,4 millions d’euros, à cause du CROUS et de l’Etat ? Il questionne également sur 
l’opération B32. 
 
Emmanuel NERON répond que dans la première version, il y a une hypothèse dans laquelle le CAS pension 
augmenterait. Il ajoute que le second scénario est un moyen pour nous d’affirmer, dans le cadre du COMP, le 
sous-financement de l’université pour calibrer la hauteur des financements demandés. Il rappelle néanmoins que 
nous nous dirigeons vers la première trajectoire. Sur les deux opérations immobilières, il n’a pas de nouvelles du 
CROUS mais Monsieur DUBREIL pourra surement apporter des précisions. Il indique par ailleurs que l’université 
était en négociation avec le CROUS pour leur céder une bande de terrain, moyennant une soulte, et que cette 
dernière est toujours en négociation à la DEGSIP. 
 
M. Brieuc DUBREIL indique que le projet n’est pas abandonné et qu’il y a une volonté forte du recteur de voir 
aboutir ce projet, il arrivera mais il est actuellement en phase de discussion.  
 
Emmanuel NERON indique qu’une vente est souhaitable, au regard de la situation financière de l’Université. 
Concernant l’ancienne opération B32, le calendrier est contraint, le retrait du CHRU de Tours ne nous a pas aidé. 
Il indique être également inquiet mais tout faire pour ne pas laisser s’échapper le budget correspondant.  
 
M. CHAILLOUX souhaite poursuivre dans le sens de M. GIACOMMETTI, il pense que cette situation intenable 
financièrement doit se refléter dans les ratios vus et suivis par l'État. C’est-à-dire que le fait de ne plus tenir ce 
ratio dizambourg serait cohérent avec le message véhiculé. Il ne lui semble pas possible d’avoir un rendez-vous 
avec le Premier ministre pour lui faire part du manque cruel de budget et en même temps avoir tous les ratios 
acceptables. Il indique que c’est tout à l’honneur de l’université de tenir l’ensemble des indicateurs, mais il pense 
que si ce n’est plus possible, cela doit se voir dans les indicateurs et cela donnera du poids dans les discussions.  
 
M. le Président remercie la Métropole de les soutenir dans leur démarche.  
 
Emmanuel NERON tient à rappeler que l’université va dans cette trajectoire, mais il rappelle que cela implique une 
note de retour à l’équilibre et ensuite, un plan de retour à l’équilibre.  
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Monsieur CHAILLOUX répond qu’un plan d’économie reviendrait à moins de professeurs, et il ne voit pas comment 
cela pourrait être tenable sans augmentation de la SCSP. Il demande ce qu’il se passe si l’université ne parvient 
pas à retrouver l’équilibre. 
 
Emmanuel NERON indique que le Recteur a moyen de nous faire retrouver l’équilibre, notamment en gelant les 
emplois et la campagne d’emplois.  
 
Arnaud GIACOMMETTI répond que le Ministère espère sûrement une baisse des étudiants étrangers et la mise en 
place des droits différenciés pour mettre en avant une baisse des besoins.  
 
Emmanuel NERON répond que si on garde 20% des étudiants étrangers, en appliquant les droits différenciés, cela 
rapporte environ 250 000 euros, donc nous sommes loin des 5 millions d’euros.  
 
Daniel ALQUIER répond que nous sommes le 11 mai, et que nous n’avons pas la notification du budget initial avec 
les différentes lignes. Sur la recherche, il est toujours dans l’attente de la notification des lignes LPR pour pouvoir 
valider les éléments budgétaires votés en novembre 2025.  
 
Le Conseil d’administration approuve à l’unanimité le débat d’orientations budgétaires pour le budget initial 2027 
par la délibération n°2026-37.  
 

3.2. Propositions de la commission des moyens du 30 avril 2026 
 
Emmanuel NERON informe le Conseil d’administration que la commission des moyens est revenue sur le débat 
d’orientation budgétaire et la procédure du calendrier budgétaire pour la fin d’année 2026. La commission a 
donné un avis sur : 

• Adhésions 2026 de l’université à des organismes partenaires  
• Attribution d’une subvention à l’association Oral conseil  
• Don auprès de l’Université pour la recherche contre le cancer de Merkel 
• Don de la Fondation Rabelais au profit de l'UT pour Pépite 
• Campagne habilitation diplômes université (DU-DIU-AU) de l’IAE 
• Campagne habilitation diplômes université (DU-DIU-AU) de Sciences et Techniques 
• Campagne habilitation diplômes université (DU-DIU-AU) – tarifs de formation initiale de l’ensemble des 

DU-DIU gérés par la FOCAL  
• Convention pour l’attribution d’une subvention à l'association Agence Tours X pour l’organisation de 

l'événement TEDx Tours 
 
Toutes ces décisions ont été adoptées à l’unanimité par la commission des moyens. 
 
Emmanuel NERON remercie les membres de la commission des moyens pour la discussion sur le débat 
d’orientation budgétaire qu’il qualifie de très intéressante. 
 
Le Conseil d’administration approuve à l’unanimité les propositions de la commission des moyens du 30 avril 2026 
par la délibération n°2026-38.  
 
 
4. AFFAIRES GENERALES, JURIDIQUES ET STATUTAIRES 

 
4.1. Autorisation d’ester en justice  

 
Jérôme BARRERE explique qu’une sanction prononcée en 2023 par la Section disciplinaire a été annulée par le 
Tribunal administratif d’Orléans le 2 avril 2026 au motif que la convocation à la Section disciplinaire a été oubliée 
dans les documents transmis au tribunal sur la plateforme Télérecours. De plus, le requérant a fait une demande 
d’indemnisation du fait d’une sanction illégale pour vice de forme. Il précise que le juge dit clairement à cet 
étudiant qu’à défaut de cette convocation, la sanction aurait été prononcée de toute manière et précise à mots 
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couverts qu’elle aurait été fondée et proportionnelle. Jérôme BARRERE ajoute que cela signifie qu’il faut faire 
appel et que l’université obtiendra, a priori, une issue favorable.  
 
Le Conseil d’administration approuve à l’unanimité l’autorisation d’ester en justice par la délibération n°2026-39.  
 

4.2. Règlement de l’aide à la mobilité internationale LVH  
 
M. le Président présente le projet de règlement pour l’aide à la mobilité internationale pour le programme Loire-
Val Health à destination des étudiants inscrits en double parcours études de santé et sciences. C’est un soutien 
financier pour un stage de recherche à l’international de 4 à 8 semaines au cours de la troisième année. L’aide 
financière permettra de financer le transport en fonction de la distance et du mode de transport, calqué sur le 
barème Erasmus. Cela concernera moins d’une quinzaine d’étudiants. Il précise qu’il y a une certaine urgence 
puisque plusieurs étudiants vont partir courant du mois de juin. 
 
Le Conseil d’administration approuve à l’unanimité le règlement de l’aide à la mobilité internationale Loire-Val 
Health par la délibération n°2026-40.  
 
 
5. QUESTIONS DIVERSES 
 

5.1. Repyramidage des maîtres de conférences 
 
M. le Président présente ses excuses pour le délai de traitement de ce sujet mais c’est indépendant de la volonté 
de la présidence. L’université a reçu un courrier le vendredi 24 avril du ministère indiquant la possibilité de faire 
un repyramidage supplémentaire. Le 4 mai le ministère a envoyé un mail pour informer l’université que le 
repyramidage doit être prêt pour le 12 mai. Pour ce faire, un CAC et un CSA ont été organisés en urgence ce matin. 
 
Le ministère a informé l’université que dans les années précédentes, il y avait un repyramidage qui n’avait pas été 
attribué à l’Université. Le ministère a précisé les sections concernées par ce repyramidage : 06, 11, 14, 16, 18, 19, 
23, 64, 65, 71.  
Il rappelle que la promotion ouverte qui était avec un repyramidage infructueux était la section 64 puisque la 
personne a choisi un autre poste. Les sections ayant eu un repyramidage l’année dernière sont : 65 et 23. Il 
rappelle les postes qui sont au concours de cette année : un poste en 9 et 18 ; un poste 74 ; un poste en 23.   
Daniel ALQUIER ajoute qu’il y a eu une revisite des sections et ont été regardés les repyramidages entre 2021 et 
2025 en fonction des différents secteurs : 12 en sciences humaines et sociales ; 17 en sciences et techniques ; 6 
en santé. Suite à cela, le travail a été concentré sur les sections proposées par le ministère. Il précise qu’en CAC le 
travail a été fait sur les sections anonymisées pour qu’il n’y ait pas d’influence des avis de chacun sur les sections. 
Il précise les ratios de femmes promouvables par sections : section A 29 % ; section B 34 % ; section C 26 % ; 
section D 29 % ; section E 13 % ; section F 26 % ; section G 33 % ; section H 23 % ; section I ; section J 1%. Il s’agit 
d’un repyramidage de concours. Les sections où il y avait une seule candidature ne pouvaient pas prétendre à ce 
repyramidage sauf regroupement mais cela n’a pas été possible. L’objectif est de tendre le plus possible vers 40 
% de PR, pour cela il a été défini un second critère de retrait : les sections avec un ratio supérieur à 30 % ce qui 
représente deux sections. Il y a une volonté de rééquilibrer entre les hommes et les femmes à la demande du 
ministère. Par la suite, il y a eu dés-anonymisation des sections et les membres du CAC pouvant être candidats ont 
été invités à sortir de la salle. Les deux sections qui ressortent sont la 16 et la 64. Sur la 64, le vivier est très faible 
puisqu’il y a deux femmes promouvables dont une en incapacité d’enseigner. Il a donc été proposé d’identifier la 
section 16. Le CSA et le CAC ont voté en ce sens. 
 
Arnaud GIACOMETTI demande ce qu’il en est pour la section E où il y a 13 % ce qui est un ratio faible. 
 
Daniel ALQUIER explique qu’il y a un poste cette année sur cette section qui correspond à la 18.  
 
Daniel MIRZA présente ses félicitations pour ce travail sur le repyramidage puisque la délibération est 
transparente.  
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Daniel ALQUIER indique que le seul regret est de ne pas avoir pu envoyer les documents en amont aux membres 
du Conseil d’administration.   
 
Le Conseil d’administration approuve à l’unanimité le repyramidage des maîtres de conférences par la délibération 
n°2026-41.  
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
 
 

 
À Tours, le 5 juin 2026 
 
Le Président, 
 
 
Philippe ROINGEARD 


